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réglementer d’autres activités de soutage, sauf en accord avec la Convention » 
(Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 70, 
par. 223). De l’avis du Tribunal, le soutage en haute mer relève de la liberté 
de navigation et doit s’exercer dans les conditions définies par la Convention 
et les autres règles du droit international. Le Tribunal estime par conséquent 
que le soutage de navires de plaisance effectué par le « Norstar » en haute mer 
relève de la liberté de navigation visée à l’article 87 de la Convention.

220. La question suivante que le Tribunal va examiner est celle des espaces 
où s’applique la liberté de navigation. La Convention prévoit un régime de na-
vigation élaboré. Les droits de navigation dont jouissent les navires étrangers 
varient selon les différentes zones maritimes. La liberté de navigation s’ap-
plique à la haute mer et également à la zone économique exclusive en vertu de 
l’article 58, paragraphe 1, de la Convention.

221. Le Tribunal note qu’un Etat exerce sa souveraineté dans ses eaux inté-
rieures. Les navires étrangers n’ont le droit d’y naviguer que si cela est prévu 
par la Convention ou d’autres règles du droit international. Analyser la liberté 
de navigation comme comprenant le droit de quitter un port et d’avoir accès à 
la haute mer serait incompatible avec le régime juridique des eaux intérieures. 
Le Tribunal, en conséquence, ne saurait accepter l’affirmation du Panama 
selon laquelle la liberté de navigation consacrée à l’article 87 de la Convention 
comprend le droit « d’appareiller vers la haute mer » et qu’un navire jouit de 
cette liberté même s’il se trouve dans un port de l’Etat côtier.

222. Le Tribunal va à présent examiner la question de savoir quels actes 
peuvent constituer une violation de la liberté de navigation au regard de 
l’article 87 de la Convention. Etant donné qu’aucun Etat ne peut exercer sa 
juridiction sur des navires étrangers en haute mer, de l’avis du Tribunal, toute 
entrave apportée à la navigation de navires étrangers ou tout exercice par un 
Etat de sa juridiction sur ces navires en haute mer constitue une violation de 
la liberté de navigation, à moins que cela ne soit prévu par la Convention ou 
d’autres traités internationaux. Il va de soi qu’une entrave physique ou maté-
rielle mise à la navigation de navires étrangers en haute mer enfreint la liberté 
de navigation.

223. Toutefois, même des actes qui n’impliquent ni entrave physique ni coerci-
tion en haute mer peuvent constituer une infraction à la liberté de navigation. 
A cet égard, le Tribunal note que l’Italie reconnaît la possibilité que des actes 
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qui ne constituent pas une mesure coercitive en haute mer puissent constituer 
une violation de l’article 87 de la Convention, si de tels actes ont un « effet 
paralysant ». Cependant, l’Italie a fait valoir qu’aucun effet de ce type n’avait 
été produit en l’espèce puisque l’ordonnance de saisie n’était pas connue et ne 
pouvait l’être.

224. De l’avis du Tribunal, ce qui importe est non pas de savoir si un effet pa-
ralysant est produit. Qu’il y ait ou non un tel effet, tout acte qui soumet les 
activités d’un navire étranger en haute mer à la juridiction d’Etats autres que 
l’Etat du pavillon enfreint la liberté de navigation, sauf dans les cas exception-
nels expressément prévus par la Convention ou d’autres traités internatio-
naux. Partant, l’application par l’Italie de ses législations pénale et douanière 
aux activités de soutage du « Norstar » en haute mer pourrait, en soi, indépen-
damment de tout effet paralysant, constituer une violation de la liberté de na-
vigation prévue à l’article 87 de la Convention.

225. Le Tribunal a déjà déclaré (aux paragraphes 216, 217 et 218) que le prin-
cipe de la juridiction exclusive de l’Etat du pavillon est un élément inhérent 
de la liberté de navigation prévue à l’article 87 de la Convention. Ce principe 
interdit non seulement l’exercice de la compétence d’exécution en haute mer 
par des Etats autres que l’Etat du pavillon, mais aussi l’extension de leur com-
pétence normative aux activités licites conduites en haute mer par des navires 
étrangers. Le Tribunal ne saurait par conséquent accueillir les arguments de 
l’Italie selon lesquels l’article 87 ne concerne pas la territorialité ou l’extraterri-
torialité mais l’entrave à la navigation et que l’extraterritorialité n’est pas le cri-
tère permettant d’évaluer s’il y a eu violation de l’article 87. Au contraire, si un 
Etat applique ses législations pénale et douanière à la haute mer et incrimine 
les activités qui y sont menées par des navires étrangers, cela constitue une 
violation de l’article 87 de la Convention, sauf les cas prévus par la Convention 
ou d’autres traités internationaux. Il en serait ainsi même si l’Etat s’abstenait de 
faire exécuter ces législations en haute mer.

226. L’argument central de l’Italie, en l’espèce, est que, puisque l’ordonnance 
de saisie a été exécutée non en haute mer mais dans les eaux intérieures, 
l’article 87 de la Convention ne saurait s’appliquer et n’a certainement pas été 
violé. Le Tribunal ne considère pas cet argument comme convaincant. Il recon-
naît que le lieu d’exécution importe pour évaluer si l’article 87 était applicable 
ou a été violé. Il ne s’ensuit pas, toutefois, que le lieu d’exécution est l’unique 
critère à cet égard. Contrairement à ce que soutient l’Italie, même lorsque l’exé-
cution a lieu dans les eaux intérieures, l’article 87 peut être applicable et être 
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violé si un Etat applique ses législations pénale et douanière en dehors de son 
territoire aux activités de navires étrangers en haute mer et les incrimine. C’est 
précisément ce qu’a fait l’Italie en l’espèce. En conséquence, le Tribunal estime 
que l’article 87, paragraphe 1, de la Convention est applicable en l’espèce et que 
l’Italie, en étendant l’application de ses législations pénale et douanière à la 
haute mer, en délivrant l’ordonnance de saisie et en demandant aux autorités 
espagnoles de l’exécuter, – ce qu’elles ont fait – a violé la liberté de navigation 
dont jouissait le Panama en qualité d’Etat du pavillon du « Norstar » en vertu 
de cette disposition.

227. Le Tribunal va à présent examiner la question de savoir si les décisions 
des tribunaux italiens ont une incidence sur la présente espèce.

228. Le Tribunal note que sa tâche, en l’espèce, est de décider si l’Italie, en 
délivrant l’ordonnance de saisie du « Norstar » et en la faisant exécuter, a agi 
conformément aux obligations qui lui incombent à l’égard du Panama en vertu 
de la Convention. La tâche des tribunaux italiens était, en revanche, de décider 
si les infractions alléguées de contrebande et de fraude fiscale ont été com-
mises au regard de la législation italienne. Ces deux missions sont distinctes 
et indépendantes l’une de l’autre. Les décisions des tribunaux italiens selon 
lesquelles aucune infraction n’a été commise au regard du droit italien ne si-
gnifient pas ou n’impliquent pas nécessairement que la saisie du « Norstar » 
était contraire à la Convention.

229. Le Tribunal reconnaît, toutefois, que les décisions des tribunaux italiens 
peuvent servir à élucider les faits de la présente affaire. Comme la Cour per-
manente de Justice internationale l’a affirmé dans l’Affaire relative à certains 
intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise :

Au regard du droit international et de la Cour qui en est l’organe, les lois 
nationales sont de simples faits, manifestations de la volonté et de l’acti-
vité des Etats, au même titre que les décisions judiciaires ou les mesures 
administratives.
(Certains intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise, fond, arrêt no 7, 
1926, C.P.J.I. série A, no 7, p. 19)

230. Au vu de ce qui précède, le Tribunal en conclut que l’Italie, par l’ordon-
nance de saisie du « Norstar » délivrée par le procureur près le tribunal de 
Savone, la demande d’exécution et la saisie et l’immobilisation du navire, a en-
freint l’article 87, paragraphe 1, de la Convention.
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